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Secrétariat d'Etat aux colonies, 


5410. Décret du 29 décembre 1941 modifiant 
le décret du 11 avril 1941 suspendant les 
dispositions des décrets des 7 mai 1938 
et 23 mai 1939, prévoyant Vobligation 
d'un concours pour l'accès aux emplois 
d'adjoints et de commis des services ci- 
vils des colonies autres que l'Indochine 
(p. Di . 

Ne 5443. Décret du 29 décembre 1941 autorisant 
les porteurs de contraintes en Indochine 
à exercer les poursuites concurremment 
avec les huissiers (p. 54). 

5444. Décret du 29 décembre 1941 portant 
réglementlalion des loyers et des Jocaux 
d'habitation en Indochine (p. 54). 


Ne 


5415. Décret du 29 décembre 1941 portant 
autorisation d'ouverture de travaux, en- 
gagements et annulations de dépenses 
sur les fonds d'emprunt de l'Afrique oc- 
cidentale française (p. 54). 


No 


545%. Décret du 30 décembre 1941 proro- 
geant les dispositions du décret du 8 mai 
1958 portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation en Afrique occi- 
dentale française (p. 995). 


N° 


5457. Décret du 30 décembre 1%M1 portant 
extension aux territoires relevant du se- 
crétariat d'Etat aux colonies, exception 
faite de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, de la loi du 25 oc- 
tobre 1911 modifiant les articles 228 et 
248 du code pénal et portant obligation 
de dénoncer les crimes ou projets de 
crimes attentatoires aux personnes et 
de secourir les personnes en danger (p. 


55). 


Nv 


No 5458. Décret du 2% décembre 1941 modifiant 
les articles 9 et 48 da code d'instruction 


criminelle en Afrique occidentale fran- 
çaise (p. 59). 

No 5472. Décret du 31 décembre 1941 étendant 
aux colonies de la Martinique, de la 


Guadeloupe, de la Guyane française et 
des iles Saint-Pierre et Miquelon le dé- 
cret du 3 novembre 1939 relatif à l’exé- 
cution des peines prononcées pour cri- 
mes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat et pour infractions commises 
dans un but d'espionnage (p. 56). 


No 5184. Décret du 31 décembre 1941 approu- 
vant des arrêlés du gouverneur général 
de l'indochine en date du 2%6 juin 41940 
et du 8 février 191 portant remanie- 
ments du budget du territoire de Kouang- 
Tchéou-Wan pour l'exercice 41940 (p. 
56). 


ârrélé nommant les membres du comité tech- 
nique administrant l’organisme d'étude 
d'une station d'énergie thermique des 
mers en Côte d'Ivoire (p. 56). 

arrété porlant relèvement de fonctions (per- 


sonnel colonial) (p. 56). 





AVIS, CGMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Sociétés étrangères: Avis d'agrément de repré- 
sentants responsables (p. 56). 

de tirage (emprunt de 80 millions de 
francs du protectorat de l’Annam et du 
Tonkin) (P. 56). 


Avis 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Feri/s de transport présentés à l’homologation 
par les chemins de fer d'intérêt général 
(p. 63 a à 69 a). 


ct} Qt es vs mme 


LOIS 





N° 5456. — LOI du 30 décembre 1941 ren- 
dant applicable aux colonies des Antilles 
et de la Réunion la loi du 25 octobre 
1941, modifiant les articles 228 et 248 du 
code pénal et portant obligation de dé- 
noncer les crimes ou projets de crimes 
attentatoires aux personnes et de secou- 
rir les personnes en danger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 17, — Est déclarée applicable dans 
les colonies de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de Ja Réunion la loi du 25 oc- 
tobre 1941 modifiant les articles 228 et 
248 du code pénal et portant obligation 
de dénoncer les crimes ou projets de cri- 
mes aïtentaloires aux personnes et de se- 
courir les personnes en danger. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Far le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d’Elat aux colonies, 





Al PLATON. 
= ÿ-@-@- 
N° 5452, — LOI du 1° janvier 1942 proro- 


geant la loi du 17 novembre 1940 portant 
suspension temporaire d'élections dans 
l'enseignement supérieur. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — La loi du 17 novembre 1940 
portant suspension d'élections dans les 
divers établiss®ments de l’enseignement 
supérieur jusqu’au 31 décembre 1941, et 
maintenant dans leurs fonctions jusqu'à 
cette même date les doyens, chefs d’éta- 
blissement et délégués en exercice, est 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1942. 

+ Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au ponrnal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 1* janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre sacrélaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat 
à l’éducælion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
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| DÉCRETS, ARRÊTÉS 


& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





N° 5420, — Décret du 29 décembre 194f 
rapportant des décrets de retrait de la 
nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 21 mars 1941, relative à la 
revision à titre gracieux des décisions por- 
tant retrait de la nationalité française, 
prises en vertu de la loi du 22 juillet 1940; 

Vu les avis émis les 25 et 29 octobre, 
5, 42 et 19 novembre 1941 par la commis- 
sion de revision des naturalisations réunie 
en séance plénière, 


Décrétons : 

Art. îe, — Est rapporté le décret du 
{er novembre 1940, publié au Journal offi- 
ciel du 7 novembre 1940, en tant qu'il 
retire la nationalité française à: 


KLEÏINBERG (Jacob), né le 16 janvier 1906 
à Tarnopol (Pologne), domicilié Paris, rue 
Porto-Riche, n° 4, actuellement en résidence 
à l'hôpital militaire du Mans (Sarthe), natu- 
ralisé Français par décret du 18 juin 193%, 
publié au Journal officiel du 23 juin 1936. 


Art. 2. — Est rapporté le décret du 
21 mars 1941, publié au Journal officiel 
du 6 avril 1941, en tant qu'il retire la na- 
tionalité française à: 

SORCHI (Dante), né le 4 décembre 1896 à 
San Sépolcro (Italie), demeurant à Paris, rue 
de Flandre, 6, naturalisé Français par décret 
du 20 mars 19%6, publié au Journal officiel 
du 22 mars 1936, et CAPRETTI (Lina), son 
épouse, née le 7 juillet 1898 à Pontassieve 
(Italie), demeurant à Paris, 6, rue de Flandre, 
naturalisée Française par ie même décret, et 
leurs enfants: 4° Anne-Marie, née le 24 fé- 
vrier 1921 à Paris; 2° Andrée-Louise-Laure, 
née le 26 novembre 41922 à Paris, devenues 
Françaises par la naturalisation des parents. 


Art. 3. — Est rapporté le décret du 6 juin 
1941, publié au Journal officiel du 11 juin 
1941, en tant qu'il retire la nationalité 
française à: 

RUPPA (Victor-Maximos-Platon), né le 42 fé. 
vrier 1894 à Alexandrie (Egypte), demeurant 
à Paris, anciennement 8, square de la Dor- 
dogne, actuellement 18, rue Théodule-Ribot, 
naturalisé Français par décret du 5 mai 1937, 
publié au Journal officiel du 16 mai 1937. 


Art, 4. — Est rapporté le décret du 
6 juin 1941, publié au Journal ofliciel du 
13 juin 1941, en tant qu'il retire la natio- 
nalité française à: 

BEUREKDJIAN (Edouard-Onnik), né le 13 
avril 1915 à Constantinople (Tur uie), demeu- 
rant à Paris, 16, rue Vivienne, naluralisé Fran- 
Ççais par décret du 9 novembre 41939, publié 
au Journal officiel du 12 novembre 1939. 


Art. 5. — Est rapporté le décret du 
11 juin 1941, publié au Journal officiel du 
15 juin 1941, en tant qu'il retire la natio- 
nalité française à: 

CECCHINI (Arturo), né le 1er juin 41898 à 
Monte Calvo (Italie), domicilié à Nanterre 
(Seine), 20, rue Gutenberg, naturalisé Fran- 
çais par décret du 27 septembre 1937, publié 
au Journal ofjiciel du 3 octobre 4937 
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Art. 6. — Est rapporté le décret du 
44 juin 1941, publié au Journal officiel du 
17 juin 1941, en tant qu’il retire la natio- 


nalité française à: 


ROZENBAUM (Aron), né le 1er février 1911 
à Lodz (Pologne), demeurant à Tours (Indre- 
et-Loire), 33, rue Auguste-Comte, naturalisé 
Français par décret du 15 décembre 1939, 
publié au Journal officiel du 24 décembre 1939. 


Art. 7. — Est rapporté le décret du 
3 juillet 1941, publié au Journal officiel 
du 9 juillet 1941, en tant qu’il retire la 
nationalité française à: 


KOIIN (Joseph), né le 8 mai 1909 à Bucarest 
(Roumanie), ayant demeuré à Perpignan (Py- 
rénées-Orientales), 6, rue Jean-Reboul, actuel- 
lement à Montpellier, 5, rue Saint-Claude, na- 
turalisé Français par décret du 46 octobre 
4937, publié au Journal officiel du 24 octobre 
4937. 


Art, 8. — Est rapporté le décret du 
46 août 1941, publié au Journal officiel 
du 21 août 1941, en tant qu'il retire la 
nationalité française à: 


MARCINIAK (Philippe), né le 30 avril 4902 
à Czerniejowo (Pologne), ayant demeuré à 
Champeaux (Seine-et-Marne), actuellement à 
Melun (Seine-et-Marne), 15, rue Bancel, na- 
turalisé Français par décret du 16 février 1937, 
publié au Journal officiel du 21 février 4937, 
et son fils, Louis-Joseph, né le 4 novembre 1932 
à Melun (Seine-et-Marne), Français par la na- 
turalisation du père. . 


Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
is Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N°: 5911 et 5310. — Décrets des 23 et 26 dé- 
cembre 1941 portant promotion et confé- 
rant l'honorariat (administration préfec- 
torale). 





Par décret en date du 26 décembre 1941, 
M. de Belot, préfet des Pyrénées-Orien- 
tales, a été élevé, à titre militaire, à la 
2° classe personnelle de ses fonctions. 


—+ 0 &—— 


Par décret en date du 23 décembre 1941, 
M. Crauffon, sous-préfet de 1" classe 
précédemment admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, a été nommé préfet 
honoraire. 





-5 0 + 


Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaîre d'Etat à l’intérieur, 


Vu le décret du 19 octobre 1936 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
ip modifié par le décret du 20 sctobre 

Vu le décret du 18 décembre 1941; 

Sur la proposition du directeur du per- 
éonnel, du matériel et de la comptabäité, | 


Arrète : 

Art. 4e. — M. Richardot, sous-chef de 
bureau au gouvernement général de l'Algé- 
rie, est nommé sous-préfet de 2° classe hors 
cadres, en reruplacement de M. Piolet, nommé 
sous-prélet de Guelma. 


M. Aubert, conseiller de 3e classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental de Lyon, 
est nommé sous-préfet de 3° classe hors Ca- 
dres (eruploi créé). 


Art. 2. — Le dire:teur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 
———— > © © — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu la loi du 28 décembre 1921 fixant les 
conditions de nomination des secrétaires gé- 
néraux de préfecture pour les affaires mu- 
sulmanes et des sous-préfets en Algérie; 

Sur la proposition du secrétaire général 
pour l'administration et du directeur du 
pue, du matériel et de la comptabi- 
te ; 


Arrête; 


Art. 1er. — M. Pflister, sous-préfet de 
Guelma {ire lasse), est nommé directeur du 
cabinet du préfet d'Oran, en remplacement 
de M. Voiicllier, précédemment nommé secré- 
taire général de la préfecture du Tarn, 


M. Piolet, sous-préfet de Are classe hors 


cadres, est nommé sous-préfet de Guelma 
(re classe), en remplacement de M. Pfister, 
nommé directeur du cabinet du préfet 


d'Oran, 


Art. 2. — Le secrétaire général pour l'ad- 
ministration et le directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité sont “har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de !'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


RL RE 3 > STI EN JE 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Droits de douane applicables au soufre 
précipité et à l’arséniate de chaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modi- 
fiée ; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. 4) per- 
mettant de suspendre par arrêté les droits de 
douane applicables à :ertains produits. 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Pendant une période de neuf 
mois à compter de la date d'insertion du pré- 
sent arrêté au Journal officiel sont suspendus 
les droits de douane applicables aux produits 
suivants : 








NUMËRO : 
cn DÉSIGNATION 
(tableau A). des produits. 
Ex. 02 bis |Arséniate de chaux. 
071 Soufre précipité. 








as 


Art * — se directeur génèral des doua- 
nes est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait à Vichy, le 18 novembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Par délégation: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX 


+ @ &— 





Agent judiciaire du Trésor public. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances en date du 
23 décemlt=: 1941, M. Cirasse (Marc-Alphonse- 
Gabriel), chef de bureau, agent chargé d'étu- 
des à l'administration centrale, a été nommé 
agent PL du Trésor public, en nee mod 
cement de M. Blanchot, appelé à d'autres 
fonctions. 





++ 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 





Par arrôté en date du ?20 décembre 1941 du 
directeur du Trésor, M. Chomy (Maurice), 
commis principal du Trésor de 4 classe à la 
perception de Condé-sur-Escaut (Nord), a été 
affecté, es nécessité de service, à la percep- 
tion de Saint-Ambroix (Gard). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Station centrale des recherohes 
agronomiques. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1941, 
M. Burgevir, directeur de la station cen- 
trale d’agronomie et de hiochimie végélale, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
est nommé directeur honoraire de station 
herches agronomiques. 


centrale des r« 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRF 





N° 5354, — Décret du 24 décembre 1941 
conférant la médaille militaire à titre 
posthume. 





Par décret en date du 24 décembre 1941 
rendu sur la proposition de l'amiral de ls 
flotte, ministre de la défense nationale, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, pæ 
intérim, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les propositions du présent dtcret sont 
faites en conformité des lois et règiements 
en vigueur, la médaille militaire a été con- 
férée à titre posthume aux militaires dont 
les noms suivent : 


11e rég. d'infanterie. 


LOUSENS (Urbain-Firmin), soldat: soldat 
courageux d'un grand dévouement et d’un 
Calme parfait en toutes circoustances. A été 
tué glorieusemerrt à son poste de combat, le 
2% mai 1910, à Brieulessur#ar (Ardennes). 





A été cité. 
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15e rég. d'infanterie alpine. 


GARROUSTE (Laurent-Antoine-Louis), ser- 
gent: excellent sous-officier, chef de la sec- 
tion de commandement à l'attaque du 4 juin 
4910 sur Abbeville, a magnifiquement entraîné 
sa section à l’assaut des lignes allemandes. A 
été tué glorieusement au cours de l'action. 
A élé ité 

TRISCALI (Placide), soldat de {re classe: 
excellent pointeur de mortier brave et dévoué. 
A été mortellement blessé, le 5 juin 1940, à 
son poste de combat, au Sud d’Abbeville pen- 
dant l’accomplissement d'une mission dange- 
reuse. À élé cité. 


LAFAGE (Pierre-Jean-Marie), soldat: mitraïl- 
leur d'élite, Le 3 juin 1%0, au Sud d’Abbeville, 
pris sous un violent feu ennemi, a fait preuve 
d'un courage à toute épreuve en continuant 
son tir sans défaillance. A été mortellement 
blessé sur sa pièce au cours de l'action. A été 
Cité. 

50e rég. d'infanterie. 

COUPRIE (André), adjudant: hef des #er- 
vices de l'état-major du régiment, est tombé 

lorieusement au boïs Quemetot (Somme), le 

juin 1940, en accomplissant son devoir sous 
un violent bombardement. A été cité. 


ESTAY Maurice), sergent-chef: sous-officier 
courageux et plein d’allant. Sous un violent 
bombardement d'artillerie, a réussi à maintes 
reprises à rétablir les liaisons téléphoniques du 
balaillon. À été mortellement blessé en accom 
lissant bravement sa mission, le 7 juin 1940, 

Basquel (Nord). A été cité. 

VALADE (Georges-Albert), sergent: sous-offl 
cier chef des services de liaison brave et plein 
d'allant. A trouvé une mort glorieuse à son 
poste de “ombat, le 7 juin 1940, au bois Que- 
metot. A été cité. 


#5e rég. d'infanterie alpine. 


VALETTE (Léon-Alexandre-Louis), sergent- 
chef: excellent sous-officier. A trouvé une 
mort glorieuse à Veho (Meurthe-et-Moselle), le 
48 juin 1910, à son poste de combat. A été cité. 


72e rég. d'infanterie. 


TRIBOUT (Paul-Louis), caporal: gradé brave 
et dévoué. À trouvé une mort glorieuse, le 
20 mai 1940, à son poste de combat, à Neuf- 
Mesnil (Nord). A été cité. 


80e rég. d'infanterie. 


JOGAND (Jean-Maurice-Maria), sergent: chef 
de pièce de mortiers, courageux et plein d’al- 
lant. Le 1C juin 19%, sur le canal de l’Aisno 
à la Marne, a assuré la prote:tion du repli du 
régiment et, par son tir précis et dense, a con- 
tribué à décimer et à arrêter les vagues enne- 
mies. Le 14 juin 1940, lors de la défense des 
marais de Saint-Gond, a été mortellement 
blessé à son poste de combat. A été cité. 


103° rég. d'infanterie. 


SUJOBERT (André), sergent: excellent sous- 
officier courageux et dévoué. Le 19 mai 1940, 
à Inor, a entraîné vigoureusement ses hommes 
à l'assaut des positions ennemies et a été 
mortellement blessé au cours du combat. A 
été cité. 

BAUCHART (Gaston-Charles-Xavier), capo- 
ral: gradé actif et courageux. S'est porté bra- 
vement à l’assaut de la voie ferrée, au Nord de 
Luzan:y, le 143 juin 1%40, et a trouvé une mort 
glorieuse au cours de la défense de la position 
conquise. A été cité. 

BONSANG (Simon-André), caporal: gradé 
énergique et courageux, A été mortellement 
blessé, le 13 juin 1940, au cours d’une contre- 
attaque exécutée par son unité sur la voie 
ferrée au Nord de Luzancy. A été cité. 


BELLOIR (Marcel), soldat: soldat actif et 
brave. S'est porté courageusement à l'assaut 
de la voie ferrée au Nord de Luzaney, le 13 
juin 1940. Grièvement blessé au cours des 
combats, a fait preuve d’abnégation et d’esprit 
de sacrifice Est mort des suites de ses bles- 
sures. À été cité. 

BLERIOT (Pierre), soldat: soldat courageux 
et dévoué. A trouvé une mort glerieuse à son 
poste de combat, près d'Inor, au roux d'une 
contre-attaque, au bois de la she. À été 


té, 





CHEVALIER {Georges-Almire-Joseph), soldat : 
soldat courageux et dévoué. S’est fait remar- 
quer, le 13 juin 4940, au cours de la contre- 
attaque déclenchée au Nord de Luzancy, en 
combattant à la grenade l’ennemi qui s'était 
retranché sur le talus de la voie ferrée. A 
trouvé une mort glorieuse au cours du com- 
bat. A été cité. 

DEHAIS (Roger-Albert}, 
trailleur, courageux et dévoué. Est tombé glo- 
riensement en servant sa pièce sous un ieu 
violent de l'artillerie ennemie, à Vendrest, le 
12 juin 1910. A été cité. 

LENOIR (Louis), soldat: soldat courageux et 
discipliné. A trouvé une mort glorieuse eu 
cours de la défense d’une barricade, à Ven- 
drest, pendant un <omrbat livré par sa com- 
pasnie, dans la nuit du 41 au 12 juin 41940. A 
été cité. 

MORIN (Pierre), soldat: soldat courageux et 
dévoué. Après avoir fait preuve d’une grande 
bravoure au €<ours des combats livrés à Inor, 
est tombé glorieusement à son poste de com- 
bat, le 20 mai 1940. A été cité. 


RANVIER (Lucien), soldat: soldat brave et 
discipliné. A trouvé une mort glorieuse à son 
poste de combat, près d’Inor, 20 mai 4%M0, 
en délendant avec acharnement le terrain 
conquis la veille au cours d’une contre-atta- 
que. A été cité. 


VASSELIN (Georges-Pierre), soldat: soldat 
brave et dévoué. A trouvé une mort glorieuse, 
le 13 juin 1940, en se portant à l’assaut du 
talus de la voie ferrée, au Nord de Luzancy, 
sous le feu violent des armes automatiques 
ennemies. À été cité. 

VAUDREVILLE (Octave-Hubert), soldat: sol- 
dat actif et courageux. A trouvé une mort 
glorieuse, le 11 juin 190, à son poste de com- 
bat, au cours de la défense des abords du vil- 
lage de Gaudelu (Aisne). A été cité. 


153° rég. d'infanterie de forteresse. 


soldat : excellent mi- 


CHEVALIER (Jules-Téon-Quirin), soldat : 
soldat courageux et énergique. Grièvement 


blessé par balle, le 19 juin 1940, à son poste 
de combat, dans la région de Sarrebourg, est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 


156° rég. d’infanterie de forteresse. 


BASTIEN (Robert-Jean), sergent-chef: sous- 
officier très courageux et plein d'allant. A été 
blessé mortellement, le 11 septembre 1939, à 
Lauterbach (Allemagne), en repoussant un 
coup de main tenté par l'ennemi, A été cité. 


CHAMPION (Henri-Léon), sergent: sous-offi- 
cier d'élite, entraîneur d'hommes remarqua- 
ble. Au cours du combat de Ludwtkiler (Alle- 
magne), a trouvé une mort glorieuse au mo- 
ment où il faisait prendre à son groupe les 
dispositions nécessaires pour faire face à l’en- 
nemi. A été cité. 

PRUD'HOMME (René-Emile), sergent: sous- 
officiez d’un moral très élevé et d’une belle 
bravoure. A été tué gloricusement, le 10 sep- 
tembre 41939, à Ludweiler (Allemagne), au 
moment où il efflectuait cränement une mis- 
sion de reconnaissance. A été cité. 

AUCLERE (Maurice), caporal: gradé très 
brave, véritable entraîneur d’hommes. Au 
cours du combat de Ludweiler (Allemagne), le 
10 septembre 1929, a trouvé une mert glo- 
rieuse en allant placer une mitraiileuse face 
à l'ennemi. À été cité. 

BOMM (Antoine), soldat: soldat très brave. 
A été mortellement blessé, le 15 septembre 
1939, à Lauterbach (Allemagne), en accom- 
plissant courageusement une mission de re- 
connaisance en première ligne. A été cité. 

DUCAILLE (Charles-Auguste), soldat: soldat 
très brave et dévoué. À élé mortellement 
blessé, le 142 septembre 1939, à Lauterbach 
(Allemagne), en accomplissant courageuse- 
ment une mission de reconnaissance en pre- 
mière ligne. À été cité. 


MONTOIS (Armand), soXat : soldat très brave 


et dévoué. Faisant partie d’une patrouille de 
liaison en première ligne, a été blessé mor- 
tellement dans l’accomplissement d’une mis- 


sion, le 10 septembre 1939, à Lauterbach (Alle- 
magne). À été cité. 

VOINIER (Maurice-Jules), soldat: soldat très 
brave et dévoué. Faisant partie d’une ypa- 
trouille de liaison en première ligne, a été 





mortellement blessé, le 10 septembre 1939, & 
Courcelles-Chaussy (Moselle), dans l'accom- 
plissement de sa mission. A été cité. 


467e rég. d'infanterie de forteresse. 


MALTOT, soldat: mitraïlleur courageux ef 
dévoué. A trouvé une mort glorieuse, le 
49 juin 490, à son poste de combat au Sud- 
Ouest de Liverdun au cours d’un violent bom- 
bardement par mortiers de gros calibre. A 
été cité. 

227e rég. d'infanterie. 


MAIRE (Auguste), soldat: soldat brave et 
dévoué. A trouvé, le 20 juin 1940, à Toul, une 
mort glorieuse au cours d’un combat acharné 
contre des forces très supérieures en noms 
bre. A été cité. 


306 rég. d'infanterie. 


HESDIN  (Arthur-Eugène), soldat: soldat 
brave et plein d'allant. Le 418 juin 4940, à 
Ourches, est tombé mortellement blessé au 
cours d’une contre-attaque exécutée sous un 
violent feu ennemi. A été cité. 


LE BARS (Lucien-Yves), soldat: mitrailleur 
très courageux, le 14 juin 1940, près de Void 
(Meuse), a été tué à son poste de cembat au 
cours d’un violent bombardement d'avialion 
ennemie. À été cité. 


LEGRAND (Arthur-Florentin), soldat: agent 
de transmission très courageux; le 44 juin 
1940, près de Void, a trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, au cours d'un 
violent bombardement d'avialion ermemie. A 

cité. 


POULAIN Cruise, soldat: mitrailleur 
très brave. Le 18 juin 1940, à Ourches, au 
cours d’une violente attaque ennemie, a été 
tué glorieusement à son poste de combat. À 
été cité. 

317e rég. d'infanterie. 


CHOLLET (Henri-Clément-Albert)}, aspirant 
cune chef de section plein d’entrain et d’al- 
ant. Le 18 juin 1910, est tombé glorieusement 
à la tête d’une patrouille après avoir abattu 
de sa main un Allemand qui voulait le fairg 
prisonnier. À été cité. 


PROVOST (Marcel-Françcois)}, soldat de 1re 
classe : soldat brave et dévoué. Est tombé glo- 
rieusement sous les balles ennemies au com- 
bat du 18 juin 1940, à Kaysersberg (Haut- 
Rhin), en accomplissant vaillamment son de- 
voir. A été cité. 


Dépôt d'infanterie mo 51. 


ROUMAGOUX (Emile-Auguste-Roger), aspl- 
rant: sous-officier d’un courage et d’un allant 
remarquables. Chargé avec sa section de ja 
défense du pont Joffre, à Orléans, a maintenu 
sa troupe à son poste malgré de nombreux 
bombardements de l'aviation ennemie. A fait 
pe des plus belles qualités de bravoure et 

e cœur dans les journées de combat des 15 et 
16 juin 1940. A été tué à son poste de com- 
bat, le 146 juin, au cours d’un violent boms 
bardement d'aviation ennemie. A été cité. 


40% rég. de pionniers. 

GARRIGOU (Roger), soldat de 1re classe: 
picnnier courageux et dévoué. A été lué glo- 
rieusement, le 2 juin 1940, à son emplacement 
de combat au point d'appui de Brombers au 
cours de la défense de Dunkerque. A été cité, 


8e rég. de zouaves. 


RAFFIER (Jeanierre-Félix), sergent: chef 
de groupe au courage intrépide. A êté mor!el- 
lement blessé à la tête de ses hommes, le 
4er juin 1940, à Bray-les-Dunes (Nord), dans 
l’accomplissement de son devoir. 


18e rég. de tiraïlleurs algériens. 


ABERKANE ALI, sergent:chef: scus-officier 
énergique et dévoué, d’une grande conscience. 
Volontaire pour une reconnaissance périlleuse, 
est tombé mortellement frappé au cours de 
cette opération, le 28 mai 1%9, sur le canal 
de l’Ailette. A été cité. 


5° bataillon de chasseurs à pied. 


DEPŒRCK (François-Julien), chasseur : excel- 
lent chasseur très courageux. Le 8 juin 1%0, 
à Montigny, a fait preuve du plus grand sang- 
{froid en réalisant un ravitaillement en essence 
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très difficile. Très grièvement blessé dans l’ac- 
complissement de sa mission, est mort des 
suites de ses blessures. Croix de guerre avec 


palme. 
8e bataillon de chasseurs à pied. 


WALDBILLIG (Adolphe-Michel), sergent-chef: 
sous-officier brave au feu, déjà cité pour sa 
belle conduite, A trouvé une mort glorieuse, 
le 12 juin 1940, à Ormoy-Viliers (Oise), alors 
qu'encerclé par l'ennemi il résistait vigoureu- 
sement avec les survivants des hommes de 
sa section. A été cité. 


27% bataiilon de chasseurs alpins. 


DEPOLLIER (Virgile-Edouard), sergent: sous- 
officier énergique et consciencieux. A fait 
preuve des plus belles qualités de sang-frol 
€t de courage au cours des combals des 5 et 
6 juin 1940 sur le canal de l’Ailette. A été 
mortellement blessé, le 8 juin, à Cys-la-Com- 
mune, alors qu'il interdisait à l'ennemi le 
franchissement de l’Aisne. A été cité. 


SONGEON (Albert-Francis), caporal- chef : 
gradé énergique et brave. S'est Jait remar- 
quer aux combats de Soupir par son calme 
sous le feu et son mépris du danger. A été 
anortellement blessé à son poste de combat, 
le 5 juin 1940, à Moussy-sur-l’Aisne, en parli- 
cipant à Ja défense du canal de l'Aïlelle. A 
été cité. 

CIHAMOT (Louis-François), chasseur: chas- 
seur Courageux et dévoué. Après s'être fait 
remarquer par son calme et son mépris du 
danger aux combats des 5 et 6 juin 1940 sur 
l’Ailette, a été mortellement Llessé, le 8 juin, 
à Chavonne. A été cité. 

CRESCENT-CHRISTIN (Rober!t-Joseph), chas- 
éeur: chasseur valeureux, modèle d’abnéga- 
tion et d'esprit de sacrifice. Après s'être battu 
avec acharnement aux combats des 5 et 6 juin 
4940, à Cys-la-Commune, au cours de la dé- 
fense de l'Aisne. A été cité. 

LAVASTRE (Pierre-Anloine), chasseur : chas- 
Beur brave et dévoué. Après avoir fait preuve 
du plus beau courage au cours des combats 
des 5 et 6 juin 1940, a élé mortellement blessé, 
le 8 juin, à Chavonne, au cours de la défense 
du passage de l'Aisne. À été cité. 








POEX (Henri-Antoine), chasseur: agent de | 


transmission aussi intrépide que modeste, 
ayant rempli toutes les missions qui lui furent 
confiées en dépit des bombardements aériens 
et de vioients tirs d'artillerie. A été mortelle- 
ment blessé, le 7 juin 1940, en assurant une 
mission particulièrement dangereuse à Cys-la- 
Commune. A été cité 


2% rég. coloniale 


CHABAUD {Camille - Jules), sokat de 1re 
tlasse: soldat brave et dévoué. A lrouvé une 
mort glbrieuse, le 31 mai 1240, à son poste 
de combat, à Allery (Somme). A été cilé. 


d'infanterie 


59° rég. d'infanterie coloniale mixte 
sénégalais. 

LAUTIER (Jean - Victor), aspirant : aspirant 
d'un courage et d'une audace exemplaires. 
Le 5 juin 1#%0, au Quesnoy, n'a pas hésité, 
sous le feu des chars ennemis, à se précipiter 
sur un canon anti-chars dont le personnel 
venait d'être mis hors de combat pour le ma- 
nœuvrer. À été cité. 


49% batail'on de chars de combat. 


CIHAPUIS (Claude-Henri--Ernest-Pierre), ser- 





gent-chef: pilote de char B de tout premier , 


ordre ayant — fait ses preuves 
au Maroc, où il a été cité deux fois. Très 
brave, plein d'allant, animé du plus bei esprit 
de sacrñice, est tombé mortellement blessé 
à son posle de combat au cours de l'attaque 
du 15 mai 1940. À été cité. 


4e rég. de hussards. 


DE KERSAINT-GILLY (Guillaume-Gilles-Marie- 
Amaury), maréchal des logis: sous-officier 
d'une haute valeur morale et d'un grand cou- 
rage. Le 5 juin 1910, à Meligny (Somme), avec 
€eon pelolon, a tenu tête à une attaque de 
chars ennemis au cours de laquelle il est 
tombé glorieusement en couvrant la retraite 


de son escadron. Croix de guerre avec palme. ! 


au feu ! 





LAJUGIE (Jean-René), maréchal des logis: 
sous-officier modèle de dévouement et de cou- 
rage. Après avoir pris part aux combats du 
5 juin, à Laleu, est tombé glorieusement, le 
40 juin 1940, à Courcelles, alors que son es- 
cadron luttait contre un ennemi très supé- 
rieur en nombre. À été clté, 


MAMELLI (Jean-Elienne), maréchal des lo- 
is: sous-officier d’un dévouement absolu et 
"un grand courage. Après avoir pris part aux 
combats du 5 juin 1940, à Ialeu, et du 1ü juin, 


à Courcelles, a été grièvement blessé, le | 


42 juin, sur l'Eure. Est mort des suites de 
ses blessures. A été cité. 


BISSON (Pierre-Léon), brigadier: brigadier 
mitrailleur énergique et brave. Est mort glo- 
rieusement à son poste de combat, le 11 juin 
1940, à Crèvecœur, en défendant le passage 
de l'Eure contre un ennemi très supérieur en 
nombre. À été cité. 

MALAVART (Raymond), brigadier: gradé 
ayant un sentiment du devoir très élevé. Le 
5 juin 1940, à Metigny, lors d’une attaque de 
chars ennemis, a fait preuve du plus grand 
courage en maintenant son groupe en place 
pendant plusieurs heures. Est tombé gloricuse- 
ment à son poste de combat au cours de l’ac- 
tion, A été cité. 


VERNEUIL (André), cavalier: cavalier d'un 
grand courage. Le 5 juin 1940, à Metigny, 
est tombé giorieusement à son poste de com- 
bat alors que son escadron tenait en échec, 
depuis plusieurs heures, une puissante attaque 
de chars ennemis. A été cité, 


12e rég. de chasseurs à cheval. 


BROOKS (Georges-William), cavalier: cava- 
lier courageux et plein d'’allant. A fait preuve 
d’une grande bravoure en assurant le service 
de sa pièce au combat de Libramont, le 11 mai 
1940, À été tué au cours du repli. A été cite 


7e rég. de cuirassiers. 


PRIEUX (Jean-Mauricc-René), aspirant: sous 
officier d’un courage et d’un allant remarqua- 
bles. Le 23 mai 1940, à Hebccourt (Somme), 
ayant son char incendié dans les lignes en 
nemmies, a continué de combattre à pied avec 
la ymmitrailleuse qu'il avait enlevée de son 
véhicule. A été tué au moment où il refusait 
de se rendre. A été cité. 


PIOFFRET (Léon-Henri), maréchal des jÎo- 
gis: sous-officier de carrière modèle de cou- 
rage et de dévouement. A été mortellement 
blessé au cours de l'engagement du 23% mai 
1910, à HMebecourt {Somme), dans son char 
percé d'un projectile ennemi. A été cilé. 


PAROISSIEN (Bernard - Claude), brigadier: 
jeune brigadier plein de cran el d’'allant. A 
trouvé une mort glorieuse au cours de l’enga- 
gement du 25 mai 1910, à Hebecourt (Somme), 
au moment où il combatlait à pied, son char 
élant hors d'usage, A été cilé. 


PLAIS (Emile cavalier: très bon conduc- 
teur de char p:cin de courage ct d'allant, A 
été luë gloricusement au cours de l'engage- 
ment du 23 mai 1940, à Hebcecourt (Somme), 
par un projeclile ayant perlogré son char. A 
été cilé. 

SENNELIER (Louis), cavalier 
de char brave el dévoué. A été mortellement 
blessé le 27 mai 1919, à Guignemicourt 
(Somme), au cours d'une mission défensive, 
tandis que, quittant son Char en feu, il com- 
battait à découvert à côté de son chef de pe- 
loton. A été cité. 


luirtot 
conaucieur 


2e rég. de dragons portés. 

NOGUE (Marie - Georges - Pierre-Jean), cava 
lier: jeune cavalier à l’âme fortement trem- 
pée qui a fait preuve au cours de la cam- 
pagne, comme agent de liaison du colonel, 
d'un courage et d'un allant remarquables. 
A été mortellement blessé, le 17 juin 1940, 
à Carrouges, au cours d’une contre-attaque 
menée par son régiment. À été cité. 


2e rég. de dragons portés. 


DETOISIEN (Roger - Henri-Pierre), cavaliaz: 
Cavaiier brave et dévoué. A trouvé une mort 
£glorieuse à son poste de combat, le 17 mai 
1940. A élé cilé. 











ROUFFORT (Henri-Francois), cavalier: cava- 
li brave et dévoué. Au cours des opérations 
sur la Seine, du 9 au 11 juin 1910, est resté 
à sa mitrailleuse, en dépit du feu intense de 
l'artillerie, contribuant à ralentir la progres- 


sion de l'ennemi, A été mortellement blessé 
à son poste de combat, le 10 -juin 19%%0, à 
Venables (Eure). A été cité. 
MASSART - WEÏIT (Françcois-Iéonard), cava- 
lier: cavalier brave et dévoué qui a toujours 


donné à ses camarades plus bel exemple 
de calme et de courage. A trouvé une mort 


glorieuse, le 6 juin 1940, sur la Somme, alors 
qu'il proltégeait de son arme automatique le 
repli de son peloton. A él { 

18° groupe de reconnaissance de corps d'armée, 


BARTIIES (Julien-Louis), cavalier: agent de 
liaison au-dessus de tout éloge, ayant accompil 
avec la plus grande rapidité toutes ses mis- 
voulu 


sions sans avoir jamais lenir compte 
de l'intensité du feu ennemi. A été glorieu- 
sement tué, le 2 juin 1940, à Teteghem (Nord), 
au cours d'une mission périlleuse. À été cité. 


reconnaissance de division 


2% groupe de 
d'infanterie. 

Claude - Justin), brigadier ? 

excellent gradé très brave au feu et plein 

d'allant, A été blessé mortellement à son 

poste de combat, le 21 mai 19410, à Taizy (Are 


t 


dennes). A été cité, 


MOINE (Fernand 


division 


36° groupe de reconnaissance de 
| I 


d'infanterie. 


POUPA (Georges-Fernand), cavalier : cavelier 
modèle de dévouement el de courage. A été 
mortellement blessé, le 10 juin 1%M40, au com- 
bat d'Etrepilly alors que, déjà blessé, il s'af- 
forçait de dégager son oflicier entouré par 
l'ennemi. A été cité. 
iG groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie 


MAILLARD (Raymond-Albert-Georges-Nicolas), 
cavalicr: cavalier plein d'allant et de cou- 
rage, ayant toujours fait preuve d'un grand 
mépris du danger, A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 19 juin 1940, en remplissant uns 
mission particulièrement périlleuse, à Epinal, 
pour laquelle il s'était spontanément offer 
comme volontaire. À été cité, 

Q9le groupe de reconnaissance de division 

d'infanterie 

DUFOUR !{Albert-Marcel), cavalier: cavalier 
ayant le plus profond mépris du danger. A 
rouvé une mort glorieuse, au combat d'Oisy, 
le 19 mai 1940. A été cité. 


ire légion de gendarmerie. 


URIEZ (Alexandre-Emile gendarme: gens 
darme brave et dévoué. Est tombé morteile- 


ment blessé alors qu'il assurait un service 
d'ordre en gare maritime, à Boulogne-sur-Mer, 
sous un violent bombardement de l'artillerie 


ennemie, À été cité. 

CACHERAT ({Abdon), gendarme : gendarme 
qui a fait preuve de courage et de dévouement 
dans des circonstances difficiles et périlleuses, 
A cté mortellement blessé, le 17 juin 1940, à 
Evron, au cours d’un bombardement aérien, 
alors qu'ii escortait un convoi de prisonniers. 
A élé cité. 

FRUCHAT (Albel-Léon), gendarme : gen- 
darme d’une haute conscience professionnelle. 
A élé tué gloricusement, le 2 juin 1940, à 
Ghyvelde, au cours d'une mission particulière- 
ment dificile et périlleuse, A été cité. 

GEERAERT (Georges - Albert - Gustave), gen- 
darme: gendarme dévoué et courageux. A été 
tué glorieusement, le 2%5 mai 1940, à Baïlleul, 
alors qu'il assurait un service de circulation 
SOUS un violent bombardement d'aviation, A 
clé cite, 

LARDEMELLE (Marcel-Fernand-Joseph}), gen- 
darme: gendarme dévoué et courageux. À été 
tué par éclat d'obus, le {er juin 124, alors 
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service de circulation à 
violent bombardement. 


u'il effectuait un 

ray-Dunes sous un 
A été cité. 

ROGGHE (Ilenri), gendarme: gendarme cou- 
rageux. A été mortellement blessé par éclats 
de bombe, le 10 mai 1940, à Orchies (Nord), 
en faisant ‘out son devoir. A été cité. 


RYELANDT (Léopold - François), gendarme : 
gendarme courageux ct dévoué. A été tué par 
éclat d’obus le 1er juin 1940 alors qu’il effec- 


tuait un service de circulation à Lefrinckuuke 
(Nord) éous un violent bombardement. A été 
cité. 

LECOCQ (Eugène-Alphonse-François-Sylvain), 
gendarme auxiliaire: gendarme auxiliaire dé- 
voué et courageux.®*A été tué par éclats d’obus 
le 1er juin 19% alors qu'il effectuait un ser- 
vice de circulation à Bray-Dunes sous un vio- 
dent bombardement, A été cité. 


dre Jégion de garde républicaine mobile. 


DEDECKER (Fernand), garde, détaché au 4er 
bataillon de mitrailleurs: garde courageux et 
dévoué. Le 20 mai 1910, au cours d'une mis- 
sion de résistance à Raisme (Nord), a été tué 
g'orieusement à son poste de combat alors 
qu'il combaltait héroïquement. A été cité. 

DEREGNAUCOURT (André-Joseph), garde, dé- 
taché au 55° bataillon de mitrailleurs molori- 
garde courageux et dévoué. Délaché au 
3° bataillon de mitrailleurs motorisés, a été 
tué giorieusement, le 18 juin 1940, à son poste 
de combat au cours d’un combat à Bazoilles- 
sur-Mouse. À été cité. 

VETU ({André-Arthur-Maurice), garde, pelo- 
ton mobile 5/1: sous-officier d'un courage re- 
marquable. Est tombé gloricusement, le 22 mai 
4910, au cours de la défense de Ja ciladelle 
de Boulogne, soumise à un violent bombar- 
dement aérien. A été cité. 


sés : 


Dépôt d’artlillerie no 285. 

LEPOUZE (André-Paul-Albert), maréchal des 
logis’ excellent sous-officier, volontaire malgré 
sa classe pour la défense du pont de Cour- 
celles (Eure). A été mortellement blessé, le 
9 juin 1949, à son poste de combat sur la rive 
droite de la Seine, où il tenait courageusement 
tête à l'ennemi. A été cité. 


30e rég. d'artillerie. 

GIROD (Pierre-Henri-Julien), brigadier: gradé 
vourageux et dévoué. Volontaire pour une mis- 
sion périlleuse au pont de Sorbais, s’est battu 
toute la nuit du 16 au 17 mai 1940. Blessé, a 
refusé de quitter sa pièce. A été morteilement 
atteint à son poste de combat. A été cié. 


8e rég. d’artilerie. 

MAGNARD (Camille-Philippe), canonmer: ca- 
nonnier courageux et dévoué ayant toujours 
fait preuve d’une belle conduite au feu. A 
trouvé une mort glorieuse, le 9 juin 1940, à 
son poste de combat à Epieds (Aisne). À été 
cité. 

71e rég. d'artillerie. 

HATZENBERGER (Ernest), canonnier: excel- 
lent canonnier possédant au plus haut degré 
d'esprit de dévouement et de sacrifice. A été 
tué glorieusement à son poste de cor’hbat, le 
44 mai 1910, au bois de la Bruyère (Belgique). 
À été cité. 

{17e rég. d’arlillerie lourde. 

VIDAL (Jean-Marie), canonnier de {re classe: 
canonnier brave et dévoué. A trouvé une mort 
glorieuse sur sa pièce le 25 mai 1940, au cours 
d'un violent bombardement de sa batterie, 
alors qu'il faisait courageusement son devoir. 
A été cité. 

MEYNARD (André-Marius), ranonnier : cCa- 
nonnier brave et dévoué, Le 2% mai 1940, a été 
tué glorieusement sur sa nièce au cours d’un 
violent bombardement de sa batterie, alors 
qu'il faisait tout son devoir. A été cité. 


PIERRE (Félix-Philippe), canonnier: canon- 
nier brave et dévoué. Le 25 mai 1940, a été 
tué glorieusement sur sa pièce alors qu’au 
cours d'un violent bombardement de sa hatte- 
rie, il faisait tout son devoir. A été cité. 


195e rég. d’artikerie lourde tractée. 


CHAZE (Adri®e-marius), maître pointeur . 
maître peinteur gévoué, calme et courageux. A 
été tué gloricusament sur sa pièce, le 8 juin 





1910 à Hautefontaine (Oise) au cours d’un 
violent bombardement d'artillerie lourde et 
d’avialion. A été cité. 


SEPTEPEE (René-Georges), canonnier de 1r 
classe: agent de liaison courageux et conscien. 
cieux. A été blessé morlellement par une 
bombe d'avion en accomplissant une mission 
dangereuse le 8 juin 1940 à Hautefontaine 
(0ise). À été cilé. 


21° rég. d'arlilerie 


DEPRES (Henri-Marius), canonnier: canon- 
nier brave et dévoué qui a rempli avec zèle et 
courage les fonctions de radio et de mitrail- 
leur. A trouvé une mort glorieuse le 12 juin 
1940 pendant le bombardement de Montagny: 
Sainte-Félicilté (Oise). A été cité. 


32e rég. d'artillerie. 


GIRAULT (Alexandre), aspirant: sous-officier 
énergique et brave. A trouvé une mort gl2- 
rieuse le 19 mai 1940 à Vivaise (Aisne) au 
cours d’un bombardement de sa batterie du 
rant lequel il a commandé ses hommes avec 
sang-froid s’assurant de leur sécurité sans 
souci de la sienne. A été cité. 


282e rég. d'artillerie nord-africaine. 


MAJOREL ‘Joseph-Toussaint-René), canon- 
nier de {re classe: canonnier courageux d'un 
calme exemplaire devant le danger. A trouvé 
une mort glorieuse à son poste de combat le 
8 juin 1910 à Beuvardes (Aisne) au cours d’un 
violent bombardement aérien. A été cité. 


BOUNAB (Sadek), canonnier: conducteur 
excimplaire. À élé tué à la tête de ses chevaux 
la 8 juin 1910 au cours d’un vio!ent bombar- 
dement d'aviation ennemie. A été cité. 


TRAD-BOUMENDJEL, canonnier: canonmer 
brave et dévoué. Très grièvement blessé .e 
5 juin 1940 au cours d’un violent bombarde- 
ment aérien est mort des suites de ses bles- 
sures. À été cité. 

Compagnie d’électro-mécaniciens 390/32. 

LEGENDRE (Albert-Philippe), caporal: gradé 
d'une inaltérable bonne humeur, véritable en- 
traineur d'hommes. A été l’Ame de son déta- 
chement qu'il a inaintenu au travail à Dra- 
chenbronn malgré les violents bombardements 
effectués sur ce village. A été tué glorieuse- 
ment le 17 juin 1910 à Morbier (Jura). A été 
cité. 

Groupe sanitaire divisionnaire 73. 


CHAMPEAUX  (Eugène-ArthurLouis ), ser- 
gent: sous-officier d’une conscience et d’un 
dévouement au-dessus de tout éloge volon- 
taire pour toutes les missions périlleuses. A 
trouvé une mort glorieuse à son poste à Geni- 
cour:-sur-Meuse le 15 juin 1940 au cours d’un 
violent bombardement de l'aviation ennemie. 
À été cité. 





© © 


N° 5250, — Décret du 19 décembre 1241 
fixant les nouveaux salaires du personnel 
temporaire de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et de l’amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, var intérim, 

Vu la loi du 1% 4 --mbre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 1: janvier 1937 et l’ar- 
rêté du 29 mars 1941 attribuant des sup- 

léments temporaires au personnel auxi- 
faire temporaire de l'Etat; 

Vu le décret du 9 septemibre 1927 fixant 
le statut du personnel temporaire de l’ad- 
ministration centrale du miustère de Ja 
guerre, modifié les 27 février 1928, 19 iuin 
1929 et 34 juillet 1930, 





Décrétons : 

Art. 1e, — Les dispositions de l’article @ 
du décret du 9 septembre 1927, fixant le 
statut du personnel temporaire de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la 
guerre, sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 6. — [Les auxiliaires temporaires 
reçoivent par jour ouvrable un salaire fixf 
ainsi qu'il suit : 


Nouveau  salain 
Salaire actuel. correspondant. 
troncs. dense. 
42 
36 40 
33 38 
31 36 
29 34 
27 32 
25 30 


« Les femmes de service et les hommes 
d'équipe tempuraires reçoivent par jour 
ouvrable un salaire fixé ainsi qu’il suit : 


Nouveau salaire 
Salaire actuel, correspondant. 
francs. francs. 
29 » 34 » 
28 25 33 25 
27 50 32 50 
26 75 si 19 
26 » 31 » 
25 50 30 50 
25 » 30 » 


« Toutefois, la rémunération des em- 
ployés temporaires âgés de moins de vingt 
ans est uniformément fixée à 28 fr. 50 par 
journée de travail ». 


Art. 2. — Les intéressés continuent de 
percevoir, en outre, d’une part, l’indem- 
nité de résidence, d’autre part, l'indemnité 
spéciale temporaire calculée suivant les 
taux applicables aux salaires fixés par 1e 
présent décret. 

Les nouvelles rémunérations sont, par 
ailleurs, exclusives de toute gratification. 

L'attribution aux personnes temporaires 
d’indemnités ou avantages accessoires, de 
quelque nature que ce soit, ne peut être 
autorisée que par un arrêté portant les si- 
natures du secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à la guerre. 

Art. 3. — Les nouveaux salaires seront 
attribués aux personnels temporaires 
d'après les correspondances prévués à l’ar- 
ticle 17 du présent décret. 

Leur attribution ae sera pas considérée 
comme un avancement et l’ancienneté des 
agents dans leur nouveau salaire comptera 
du jour de leur dernière promotion. 

Les auxiliaires percevant actuellement te 
salaire de 36 fr. seront suivant leur ancien- 
neté répartis par moitié entre les échelons 
de 40 et 42 fr. 

Ces salaires sont exclusifs des supplé- 
ments temporaires institués par le décret 
du 15 janvier 1937 et l’arrêté du 29 mars 
1941. 

Sous réserve des mesures spéciales qu’en- 
traine l'application des textes accordant 
des bonifications et majorations d’ancien- 
neté pour services militaires, la + rs 
des personnels temporaires entre les diffé- 
rents échelons doit être telle que la dé- 
pense totale pour ensemble de l'effectif 
ne dépasse pas celle qui résulterait de l’ap- 
plication du salaire moyen. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du pré- 
sent décret, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l’économie nationale et aux finances et 
l'amiral de la flotte, ministre de la défense 
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nationale, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérim, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du ètre décret, qui aura eflet à comp- 
ter du 1° août 1941 et sera publié au Jour- 
nal officiel. 
Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, ministre de 
la délense nationale, ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

A! DARLAN. 


n À À 





ARTILLERIE 
Réserve. 


Par arrêté en date du 20 décembre 491, 
M. le lieutenant de réserve Roubine (Elie-Ca- 
leman) est déclaré démissionnaire d'office, 
par applicalion des dispositions de la loi du 
13 août 1940 sur les sociétés secrètes. 

M. le lieutenant de réserve Roubine sera 
rayé des cadres le lendemain du jour où il 
aura reçu notificalion de cet arrété. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


ee 


N° 5530. — Décret du 31 décembre 1941 
portant nomination dans la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 31 décembre 1941, 
rendu sur la proposition de l'amiral de 
la flotte, ministre secrétaire d'Etat à la 
marine, à été nommé au grade de cheva- 
lier de la Légion d'honneur pour « ser- 
vices exceptionnels »: 


M. Durepaire (Pierre), ingénieur des 
ponts et chaussées: ingénieur de très 
grande valeur. A fait preuve des plus 
grandes qualités d'initiative, de com- 
pétence et d’énergie dans les travaux 
de dragage de la tranchée qui devait 
permettre au cuirassé Jean-Bart de 
quitter Saint-Nazaire, d'atteindre le che- 
nal de la Loire et d’échapper ainsi à 
l'ennemi, 





+ 


Tableau spécial de la Légion d'honneur, 





Par arrêté en date du 31 décembre 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, pris en appli- 
cation du décret du 5 seplembre 1999, a été 
inscrit au tableau spécial de la Légion d’hon- 
neur : 


Pour le grade de chevalier. 
M. Le Port (Alphonse), second capitaine àu 


Vapeur Saint-Denis, pour « faits de guerre ». 
A été cité. 





<e<- 


Tableau spécial du Mérite maritime. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1941 
de l’amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, commandant en chef 


des forces maritimes françaises, ont été 
inscrits au tableau spécial du Mérite mari- 
time : 


Pour le grade de chevalier. 


MM. 

tte (Louis), chef mécanicien : 
Rio (Benoni), troisième mécanicien, 
du vapeur Saint-Denis : pour « faits de 
\guerre ». Ont été cités. 


++ 





Liste des élèves des écoles nationales de navi- 
gation maritime ayant obtenu des bourses 
et demi-bourses pour l’année scolaire 1941- 
1942. 


Par arrété du ministre secrélaire d'Elat à 
la marine en date du 30 décembre 1911, des 
bourses et des demi-bourses d’études sont 
accordées pour l’année scolaire 1911-1912 aux 
élèves des écoles nationales de navigation ma- 
ritime dont les noms suivent: 


SECTION PONT 


ECOL& NATIONALE DE NAVIGATION MARITIME 
DE PAIMPOL 


Bourses entières. 


Bernard (Y.-L.-M.), Arbitre (H.-A.), Ilemery 
(C.-G.-J.), Le Gallou (A.-J.-M.). 


Demi-bourses. 


De Roeck (A.-0.), Jounot 
(M.), Beauchard (A.-A.). 


(Y.-1.), 


ECOL& NATIOXALE DE NAVIGATION MARITIME 
DE NANTES 


Bourses entières. 


Sagot (Y.-J.-M.), Laurore (G.-L.-A.-R.). 


Demi-bourses. 
Juret (P.-M.-IL.-F.), Fournier (R.-G.-P.). 
ECOLE NATIONALE DE NAVIGATION MARITIME 
DE BORDEAUX 
Demi-bourses. 
(P.-M.-L.), Farges Larkin 


Lassalle (G.-J.), 


(P.-T.). 
ECOLE NATIONALE DE NAVIGATION MARITIME 
DE MAPSEILLE 

Bourses entières. 
(P.-H.), Duntze 


De Geoffroy (J-R.-R.), Ve- 


rien (R.-L.). 
Demi-bourses. 
Sokolowsky (N.), Jomier (J.-P.), Poncet (F.- 
P.-H.). 


EcoLrx NATIONALE DE NAVIGATION MARITIMR 
D'ALGER 


Bourse entière, 
Tabuteau (F.-M.-L.). 
Demi-bourse. 


Depardon (G.). 


SECTION MACHINES 


SECTION DES ÉLÈVES OFFICIERS MÉCANICIENS, 
ÉCOLE PRATIQUE D'INDUSTRIE DU HAVRE 


Bourse entière. 
Lescesne (J.-B.). 


Demi-bourses. 





Leost (G.-R.), Feron (A.-E.). 





ECOLE NATIONALE DE NAVIGATION MARITIME 
p& NANTES 


Bourse entière. 
Longnone (J.-T.-E.). 
Demi-bourses. 


Quebriac (A.-A.-P.), Montchatre (A.-B.), Gue- 
riot (J.-L.). 


ECOLE NATIONALE DE NAVIGATION MARITIME 
DE MARSKILLE 


Bourses entières. 
Louis (L.-P.-L.), Maina (M.-C.-M.). 
AT ETC NUE ON CL EC SRE 7 OPEN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1941, il 
est ouvert au budget des beaux-arts, en aug- 
mentation des restes de l'exercice clos 1958, 
un crédit spécial de 28.234 fr. 90. inontant de 
nouvelles créances constatées sur cet eéxer- 
cice. 


— © ©— 


Par arrêté en date du 18 décembre 1941, il 
est ouvert au secrétaire d’Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, à titre de fonds de 
concours, pour dépenses d'intérêt public, un 
crédit de 638.283 fr. applicable aux chapitres 
ci-après du budget des beaux-arts, pour l'exer 
cice 1941: 


francs. 
Chapitre 43 ....0000000000 001% se 300.000 s 
Chapilre 44 soso ous... 122,609 » 
Chapitre GC ooccosooeooctsnesssee 215.678 » 
635.25 « 
——+ 0 &-—— 


Par arrêté en date du 18 décembre 1941, fl 
est ouvert au secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeuncesse à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public, un 
crédit de 1.216.326 fr., applicable aux chapitres 
ci-après du budget des beaux-arts, pour l'exer- 
cice 1941: 


francs. 


Chapilre 44 s...s00000000000e 401.654 $ 


DS D cccccss Lvedes 811.672 » 
1.216.326 4 
— +0 


Par arrèlé en date du 19 décembre 1941, ll 
est ouvert au secrétaire d’Elat à l'éducation 
nüulionale et à la jeunesse un crédit de 
148.564 fr., applicable au chapitre 6% du bud- 
get des beaux-arts pour l'exercice 1941; « Em- 
ploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


lions », 
— 2 © — 


Par arrêté en date du 19 décembre 1941, 11 
est ouvert au secrétaire d'Elat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse un crédit de 
994 fr., applicable au chapitre 64 du budget 
des beaux-arts pour l'exercice 1941: « Em- 
ploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions », 


— #0 + 
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Administration centrale. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l’article 8 de la loi du 11 octobre 194, 
modifié par la loi du 3 avril 1911; 

Vu l'arrêté du 2% oc!lobre 1911: 

Sur la proposition du directeur de l’admi- 
nistration générale, du personnel et de la 
complabitité, 


Cuir 


Arrête: , 
Art, {rr, — Est rapporté l'arrèté susvisé 
du 23 octobre 1911 relatif au maintien en 
fonclions jusqu'au 31 décembre 1941, des 


agents du sexe féminin, en ce qui concerne: 

Mlle Demilly, rédactrice principale à l'ad- 
ministralion centrale (instruction publique). 

Mme Barbillon, Mlles Chaussé, Montet, 
commis principaux d'ordre et de comptabilité 
à l'administration centrale (instruction pu- 
diique;. 

Milles Hericaul!, Laussel, commis vrincipaux 
d'ordre et de comptabilité à l’adniinistration 
centrale (beaux-arts). 

Mme de Gueroust, calculatrice principale à 
l'administration centrale (beaux-arts). 

Mme Gaudet, dame dactylographe au centre 
national de la recherche scientifique. 

Mme Bourreau, dame standardisle à l’ad- 
minisiralion centrale (instruction publique). 

Mme Pietri, dame standardiste à l’adminis- 
tration centrale (beaux-arts). 

Art. 2. — Mmes Demilly, Barbillon, Chaussé, 
Montet, Hericault, Laussel, de Gueroust, Gau- 
det, Bourreau et Pietri sont maintenues en 
fonctions au delà du 1 janvier 1942. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale, du personnel et de la comptabilité 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

HÉRÔME CARCOPINO, 


2-0 ®———— 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1911, 
M. Cabrillac, agrégé à la faculté de droit de 
l'université d’Aix, est nommé, à compter du 
der janvier 49%, professeur titulaire de la 
@haire de droit civil de la faculté de droit de 
d'université d'Aix. 

—— 0 &— 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941, 
M. de Laubadère, agrégé des facultés de droit, 
est nommé, à compter du 4e janvier 1942, 
professeur titulaire de la chaire de droit cons- 
titutionnel de la faculté de droit de l'uni- 
æersilé de Montpellier. 


+ € +— 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté en date du 13 décembre 1941, 
M. Since, jardinier stagiaire des bâtiments 
civils et des palais nationaux au palais de 
Compiègne, a été nommé, en remplacement 
de M. Gosset, décédé, et à compter du 1er dé- 
cembre 1941, régisseur d'avances, à concur- 
rence de %000, fr, pour le payemnezt des 
menues désenses > matériel et de fourniture 
des jardins com 4 assume l'entretien. 

; 0-06 &- 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
* ET A LA SANTÉ 





N° 5312, — Décret du 30 décembre 1941 
autorisant un transfert de crédit dans le 
budget hospitalier de 1941. 





Par décret en date du 30 décembre 1941, 
est autorisé un prélèvement de 5.651.194 fr. 
sur le sous-chapitre 30 du budget hospita- 
lier de 1941, pour rattachement au sous- 
chapitre 21 (art. 4) du même budget. 


———#— (QE 





Décret nommant les membres de la section 
dentaire du conseil supérieur de l'ordre des 
médecins. 





Rectificatif au Journal officiel du vendredi 
26 décembre 1941: page 5550, 2 colonne, ar- 
ticle 2, au lieu de: « Sont nommés membres 
de la section dentaire du conseil de l’ordre 
des médecins: M. Beliard, docteur en méde- 
cine, stomatologiste; M. Billoret, chirurgien 
dentiste des hôpitaux de Paris, ancien pré- 
sident de la confédération nationale des syn- 
dicats dentaires », lire: « Sont nommés mem- 
bres de la section dentaire du conseil de 
l’ordre des médecins: M. Beliand, docteur en 
médecine, stomatologiste des hôpitaux de Pa- 
ris; M. Billoret, chirurgien dentiste, ancien 
président de la confédération nationale des 
syndicats dentaires ». 


— +. 





inspecteurs des pharmacies. 





Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu la loi du 20 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie, et notamment son 
tre VI; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la santé, 


Arrête : 

Art. fer, — Les inspecteurs des pharmacies 
désignés dans les conditions prévues par les 
textes précédemment en vigueur, et dont le 
mandat expire le 31 décembre 1941, seront 
maintenus en fonctions jusqu'à nouvel ordre. 

Toutefois, conformément à l'arlicle 51 de 
la loi du 20 septembre 1941 susvisée, cette 
disposition est applicable exclusivement aux 
inspecteurs qui n'exercent aucune autre acti- 
vité professionnelle, à moins qu'ils n’exercent 
celte activité dans un établissement hospita- 
lier. La même exception est admise pour les 
membres du corps enseignant des facultés ou 
écoles de pharmacie ou des facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie. 


Art. ?, — Dans chaque département, le pré- 
fet, après avoir vérifié la situation des inspec- 
teurs actuellement en exercice, confirmera la 
présente décision, par notification individuelle, 
à ceux d’entre eux dont les pouvoirs peuvent 
être régulièrement prorogés. 

Dans le cas où certains départements, par 
suite des présentes dispositions, $e trouveraient 
dépourvus d'inspecteurs, il appartiendra aux 
préfets intéressés d'opérer provisoirement, 
d'accord avec les préfets des départements 
limitrophes et après avis du ou des directeurs 
régionaux de la santé et de l'assistance, le 
remaniement ou l'élargissement des circons- 
criptions actuelles. 

Art. 3. — Le secréiaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 
SERGE HUARD. 





+ 06 2- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Fonds de concours. 





Par arrêlé du 20 décembre 1941, un crédit 
de 33.881 fr. a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, pour l'exercice 1941, au budget 
du secrélariat d'Etat à la produclion indus- 
trielle, applicable pour 27.300 fr. au chapitre 
49 (art. 2): « Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — Allocations et 
indemnités diverses » <l pour 6.581 fr. au 
chapitre 56 (art. 2) : « Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — Ma- 
tériel et dépenses diverses ». 


+ &— 


Par arrêté du 20 décembre 1941, un crédit 
de 45.000 fr, a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, pour l'exercice 1941, au budget 
du secrétariat d'Etat à la production indus- 
trielle, au chapitre 52 (art. 2): « Ecoles na- 
tionales supérieures et écoles techniques des 
mines. — Matériel et dépenses diverses ». 

-+ 9 © 





Comité général d'organisation du commerce. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 décem- 
bre 1941 : page 5335, 3 colonne, article 4, 
4er alinéa, au lieu de: « Les dispositions du 
présent arrêlé sont applicables à compter du 
fer avril 1941 », dire: « Les dispositions du 
présent arrèlé sont applicables à compter du 
fer juillet 1941 ». 


© &- 





Comité consultatif de la normalisation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
Uonale et aux finances, le ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, ke ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, le secrélaire d'Etat à l'avialion, 
le secrélaire d’Elat aux communications et 
le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la nor- 
malisation ; 

Vu le décret du 24 mai 1931 fixant le statut 
de la normalisation, et notamment l'article 5 
relatif à la création d'un comité consultatif 
de la normalisation, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont nommés membres du cQ- 
mité consultatif de la normalisation : 

MM. Guillet, membre de l'Institut, directeur 
de l'école centrale; 

Painvin, vice-président de la chambre de 
comimerce de Paris, 

au titre de représentants des industriels et 

des commerçants. 

MM. du Frelay, délégué général aux groupes 
spécialisés auprès de la cormmission de 
l'organisation corporative ; 

Lierman, ingénieur agronome, 
teur, 

au titre de représentants des agriculteurs. 

MM. Le Besnerais, directeur général de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 


agricul- 


tion professionnelle de l'industrie hôte- 
lière, 
au titre de représentants des usagers et des 
consommateurs. 

M. Caquot, membre de l'Institut, en raison 
de ses services scientifiques et des services 
éminents rendus à la normalisation. 

M. Blanc, inspecteur général du génie rural, 
représentant le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, 

M. Pages, ingénieur des manufactures de 
l'Etat, chargé de mission à la direction d® 
l'économie générale, représentant le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale æ& aux 
; finances 
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M. Raguct, représentant le ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre. 

M. de Leiris, jagénieur en chef du génie 
maritime, représenlant le ministre secrétatre 
d'Etat à la marine. 

M. Decros, ingémeur en chef de l'aéronau- 
tique, représentant le secrétaire d'Etat à 
l'aviation. 

M. Frontard, inspecleur général des ponts 
et chaussées, représentant le secrétaire d'Etat 
aux communications. 

M. Gibrat, directeur de lélectricté, repré- 
sentant le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle. 

Art. 2. — M. Guillet est nommé président 
du comité consultatif de Ta normalisation. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le mänistre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et awr finances, 

Pour le ministre et par autorisation: 

Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 

L'amiral de la flotte, ministre de la dé- 
lense nationale, ministre secrélaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Par délégation : 
Le général, chef de cabinet, 
LACAILLE. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Pour l'amiral de la flotte, ministre secré- 
- d'Etat à la marine et par ééléga- 
on: 
Le contre-amiral, directeur du cabinet, 
chef d'état-major des forces maritimes, 
AUPHAN. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G BERGERET, 
Le secrétaire d'Etat aur communications, 
JRAX DERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
ES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 28 novembre 1941, 


M. Hirondart, commis d'ordre et de eompta- 
bilité de 3 classe, a été nommé commis prin- 
cipal d’ordre et de comp'abilité de 2e classe, 
à compter du %5 septembre 1941 (banification 
d'ancienneté pour services militaires: 7 ans 
8 mois 4 jours). 


. M. Veron, commis d'ordre et de comptabi- 
lité de 3 classe, a été nommé cammis prin- 
cipal d’ordre et de comptabilité de tre classe, 
à compter du % septembre 1941 (bonification 
d'ancienneté pour serviees militaires: 9 ans 
4 mois 5 jours). 





— +0 





Service de la propriété industrielle. 





Par arrêlé en date du 45 décembre #94, 
ont été nomzmnés : 


Directeur adjoint de 4" classe, chargé 
des fonctions de chef de service adjoint. 
M. Bittard, directeur adjoïnt de 2° classe. 

Chef de bureau de {re classe. 
M. Tillie, chef de bureau de % classe, 
Sous-chef de bureau hors classe, 
M. Petit, sous-chef de bureau de 1re classe. 
Dame employée de 2% classe. 
éme Clochard, dame employée de 3° classe. 
— —@ © &- 











Commission consultative du comité 
de la chaussure, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 sur l'organisation 
provisoire de la production industrielle; 

Vu le décret du 29 ectobre 1940 portant créa- 
tion d’un comité général d'organisation de 
l'industrie du cuir; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1940 sur l’orga- 
nisation du comité de la chaussure, 


Arrète: 


Articte unique. — Est nommé membre de 
la commission consultative de la chaussure : 
M. Hamard Pacory, de Fougères. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1941. 
FRANÇOIS LEUIDEUX. 
66e —— —— 
Bu 





Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nominalion d'administratcurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 19% ; 

Vu Farrêté du 13 février 11; 

Vu l'arrêté du 14 février 191; 

Vu Farrêté du 15 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Les dispositions des ar- 
rêtés des 13, 14 et 15 février 4941 sont rappor- 
tées en ce qui concerme Les nominations des 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 
vent, pour les entreprises ci-dessous indi- 
quées : 

M. Bideault, 37, bou'evard Ornano, à Paris, 
pour j'entreprise : 

Ne 44 Kosac, 129, rue de Chgnancourt, à Paris 
(Journal officiel du 20 février 1941. 
arrêté du 13 février 1911, p. 825; 

M. Bonhoure, 58, rue Olivier-de-Serres, à 
Paris, pour l'entreprise : 

No 45 Lyon, 26, rue de Ja Cerisaie, à Paris 
{Journal ofliciel du 20 février 41941, 
arrêté du 13 février 1941, p. 825). 

M. Boutet, 82, rue Charles-Laffilte, à Neuilly 
sur-Seine, pour l'entreprise : - 
No 46 Lourdmer, 11, rue du Poteau, à Paris 

(Journal officiel du 20 février 1941 
arreté du 13 février 1941, p. 825). 

M. Brau, 40, rue d'Alsace-Lorraine, Antony 
pour l’entreprise : 

No 47 Meyer, 141, rue de Rennes, à Pari 
Journal officiel du 20 février 1941, 
arrté du 14 février 1941, p. 826). 

M. Brognier, 40, rue Croix-des-Petits-Cham 
à Paris, pour l’entreprise : 

No 48 Ostarezum, 31, rue de Balagny, à Paris 
(Journal ofliciel du 20 février 1941, 
arrôlé du 14 février 19M, p. 826) 

M. Butceux. %, rue Desbordes-Valmore 
Paris, pour l'entreprise : 

Ne 49 Glucktein, 24, passage du Prado, à P 
Journal officiel du 20 février 1941, 
arrêté du 14 février 1941, p. 825). 


M. Bulceaux, 24%, rue Desbhordes-Valmaore, à 
Paris, pour l’entreprise : 
No 50 Gpiaski, 26, boulevard de Strashours 
à Paris (Journal! y du 20 fé r 
1941, arrêté du 14 lévrier 1941, p. 82 


M. Casse, 96, rue Erlanger, à Paris, pour les 

entreprises: 

No 51 Bloch, 67, rue d’Avron, à Paris Journ 
officiel du 2 février 14941, arrété du 
15 février 1941, p. 825). 

No 52 Abrameoski, 67, rue d'Avron, à Paris 
(Journal officiel du 20 février 19441, 
arrêté du 45 février 1941, p. 825). 





M. Carlier, 23, rue Caumartin, à Paris, pour 


ont nricn 
1 CHUUPEIISC, 
No 53 Schourhki, 58, rue du Rendez-V 


1 À 
Paris (Journal efficiel du ?0 février 
1941, arrêté du 145 février 19%, p. S2). 
Fait à Paris, le 29 décembre 1941. 


Pou S ‘taire d’I à la | l 
industrielle el pal délégat ii 
Le conseiller d'Etat Secrétaire acncral 
de l'industrie et du commerce mtérieur, 


BICHELO\NE. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 5001. Décret du 27 novembre 1941 
approuvant des modifications aux statuts 
de la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'ordonnance en date du 13 août 
1838 portant autorisation de la société 
anonyme formée à Paris sous la dénomi 
nation de Compagnie du chemin de fer 
de Paris et Oriéans et approbation de ses 
statuts ; 

Vu l'ordonnance du !8 novembre 1845 et 
les décrets des 27 septembre 1852, 9 mars 
1855, 29 août 1863, 6 février 1869, 14 octo- 
bre 1933 et 30 décembre 1987 pp uvarnt 
les modifications apportées aux statuts de 
ladite société : 

Vu le déeret du 31 août 1937 et la con- 
vention y amnexée ; 

Vu la délibération prise par l'assemblie 
générale extraordinaire des actionndres 
de ladite société le 26 avril 1941 approu 
vant de nouvelles modifications aux sta- 
tuts sociaux : 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Le conseil d'Etat eutend L 


Décrét 


Art. 19, — Sont approuvées les modi- 
fications aux statuts de la société ano- 
nyme formée à Paris sous la dénomina- 
ton de Compagme du chemin de fer de 
Paris à Orléans, telles qu'elles sont con- 
tenues dans l'acte pas le 30 juin 19%4, 
devant M° Letulle, notaire à Paris, le- 
quel acte reslera annexé au présent dé: 
cret 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux com 
munications est chargé de l'exécution du 

| sera publié au Journal 


Fait à Vichy, le 27 novembre 1941 


PH. VFETAIN. 


Par le Mar xl de Frar e, «a ! di Etat 
f 
Li sSecT ure 1 Hlal Cormu ions, 
JEAN H 1 

Nora. L'a I irié au présent Jé 
cr pourra êtr Cu ra 80; ! 1 ès : 
a mA x fu } le re 4 a 
Ur 1 1’ \ 
Du ‘ 








AUX te! s d'u rrôté en date du 96 d4. 
cembre 195 et mole tenu 4 F 
Home À : ” . : > 
uons € 1 loi du 39 mars 19%, M 1 i, 


Lin mt ne » " ipa ” te 
réda Ur à ‘a@mustrallon centrale du se- 














54 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3 Janvier 1942 





crétariat d'Etat aux commumications (secré- 
tariat général des travaux et transports), sera 
compris dans la 2° classe de son grade, à 
dater du 18 décembre 4941. 


—_———+..— 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1941, 
M. Dechaux a été admis, à la suite du con- 
cours de 1939, comme élève titulaire de pre- 
mière année à l'école nationale des ponts 


et chaussées, avec le no 20 par ordre 
de mérite. 
L'arrêté du 34 ocrowre 1929 est rapporté 


en ce qui concerne ce candidat. 


+0+- 





Ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journee officiel du 18 no- 
vembre 1941: page 4955, 2e colonne, affecta- 
tion de M. Roullier, ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées, au lieu de: « et chargé, 
sur sa demande, des fonctions d'ingénieur 
ordinaire adjoint à l'ingénieur en chef du 
département de la Drôme... », lire: « et 


chargé des fonctions d'ingénieur ordinaire ad- 
goinl à l'ingénieur en chef du département de 
a Drôme... », 

(Le reste sans changement.) 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 5410. — Décret du 29 décembre 1941 
modifiant le décret du 11 avril 1941 sus- 
pendant les dispositions des décrets des 
7 mai 1938 et 28 mai 1939, prévoyant 
l'obligation d’un concours pour l'accès 
aux emplois d’adjoints et de commis des 
services civils des colonies autres que 
l'indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 7 mai 1938 relatif au re- 
crutement des agents des services civils 
des colonies autres que l’'Indochine et de 
ceux des territoires sous mandat; 

Vu les arrêtés ministériels des 16 mai 
et 17 juin 1933 et 10 mars 1939 fixant les 
conditions des concours pour le recrute- 
ment des commis et adjoints des services 
civils des colonies autres que l’Indochine 
et de ceux des territoires sous mandat ; 

Vu le décret du 28 mai 1939 portant 
organisation du cadre général des services 
civils des colonies autres que l’Indochine ; 

Vu le décret du 11 avrit 1941 suspendant 
tes dispositions des décrets des 7 mai 1938 
et 23 mai 1939 précités, 


Décrétons : 


Art. 14. — L'article 1* du décret du 
41 avril 1941 susvisé est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 1%, — Les dispositions des décrets 
des 7 mai 1938 et 28 mai 1939 prévoyant 
l'obligation d’un concours pour l'accès aux 
emplois d’adjoints et de commis des ser- 
vices civils des colonies autres que l’Indo- 
De” sont suspendues jusqu'au 1* juillet 

942 ». 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux cclo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of{iciel 





de l'Etat français et inséré au Bulletin of- 
liciet du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
ftançais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


++ 








N° 5443. — Décret du 29 décembre 1941 
autorisant les porteurs de contraintes en 
Indochine à exercer des poursuites con- 
curremment avec les huissiers. 


———— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 16 février 191 portant 
réorganisation du service judiciaire en In- 
dochine ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l’Indochine en date du 26 janvier 1939 
substituant les comptables du Trésor aux 
receveurs de l'enregistrement pour le re- 
couvrement des amendes et des condam- 
nations pécuniaires autres que celles con- 
cernant les droits d'enregistrement, de 
timbre, de greffe, d'hypothèque, le nota- 
riat et la procédure civile; 

Vu ensemble les textes concernant les 
agents de poursuites en Indochine, 


Décrétons : 


Art. {er, — Les agents de poursuites en 
Indochine pourront remplacer les huissiers 
pour l'exercice des poursuites en matière 
de recouvrement d'amendes et des con- 
damnations pécuniaires autres que celles 
concernant les droits d'enregistrement, de 
timbre, de greffe, d'hypothèque, le nota- 
riat et la procédure civile. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français, 
au Journal officiel de Tl'Indochine et 
inséré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Efat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
x Al PLATON. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ 





N° 54144. — Décret du 29 décembre 1941 
portant réglementation des loyers et 
des locaux d'habitation en Indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu les décrets aes 19 mai 1919 et 16 fé- 
vrier 1921 organiques de la justice en In- 
dochine et les textes qui les ont modifés; 





Vu le décret du 5 novembre 1939 régle. 
mentant les loyers des locaux d'habitation 
en Indochine; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Les eflets du décret du 5 no- 
vembre 1939 susvisé sont prorogés jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aw Jowr- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
. Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+e+- 





N° 5445. — Décret du 29 décembre 1941 
portant autorisation d'ouverture de tra- 
vaux, engagements et annulations de 
dépenses sur les fonds d'emprunt de 
l'Afrique occidentale française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 22 février 1931 autorisant les 
gouvernements généraux de l'Afrique occi- 
dentale française, de l’Indochine et de Ma- 
dagascar, les commissariats de la Républi- 
que française au Togo et au Cameroun, à 
contracter des emprunts formant un en- 
semble de 3 milliards 900 millions de 
francs, modifiée, en ce qui concerne l’Afri- 
que occidentale française, par les lois des 
7 juillet 1934 et 19 mai 1941; 

Vu le décret du 8 mai 1981 portant créa- 
tion de budgets spéciaux en Afrique occi- 
dentale française, Indochine, Madagascar, 
Nouvelle-Calédonie, Togo et Cameroun; 

Vu les décrets des 18 avril 1931, 2 août 
1932, 12 mai et 12 décembre 1933, 13 avril 
1935, 2 janvier 1936 et 14 mai 1937 au- 
torisant, pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise, la réalisation de sept tranches d’em- 
prunt fixées respectivement à 215 millions, 
90 millions, 85 millions, 60 millions, 60 mil- 
lions, 60 millions et 80 millions de francs; 

Vu les décrets des 29 juillet et 9 no- 
vembre 1931, 1° mars, 14 octobre et 95 dé- 
cembre 1932 (modifiés par le décret du 
6 septembre 1932), 6 septembre 1933, 
25 janvier, 17 avril, 29 septembre et 3 mai 
1937, 31 mars et 18 juillet 1938, 16 janvier 
1940, 26 août, 16 octobre et 15 décembre 
1941 portant autorisation d'ouverture de 
travaux et d'engagement de dépenses; 

Sur la proposition du gouverneur géné- 
ral, haut commissaire en Afrique française ; 

Après avis du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont autorisés en Afrique 
occidentale française les travaux suivants 
ainsi que l'engagement et l'annulation de 
dépenses jusqu'à concurrence des sommes 
indiquées ci-après : 
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Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français, au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et au Bulle- 
tin officiel du secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
—-2 +- 








N° 5457. — Décret du 30 décembre 1941 
portant extension aux territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, excep- 
tion faite de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion, de la loi du 
25 octobre 1941 modifiant les articles 228 
et 248 du code pénal et portant obliga- 
tion de dénoncer les crimes ou projets 
de crimes attentatoires aux personnes et 
de secourir les personnes en danger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 148 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l’article 4 du décret du 1° décembre 
1852 ; 

Vu le décret du 31 décembre 1912 déter- 
minant les dispositions du code pénal a 
eg ar par les juridictions françaises de 

‘Indochine aux indigènes et asiatiques 
assimilés, et les textes modificatifs; 

Vu la loi du 25 octobre 1941 modifiant 
les articles 228 et 248 du code pénal et por- 
tant obligation de dénoncer les crimes ou 
projets de crimes attentatoires aux per- 
sonnes et de secourir les personnes en 
danger, 


Décrétons : 


Art. 1®, — Sont rendues applicables dans 
les territoires relevant du secrétariat d’Etat 
aux colonies, à l'exception de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de la loi du 25 octobre 1941, 
modifiant les articles 228 et 248 du code 
pénal et portant obligation de dénoncer les 
crimes où projets de crimes attentatoires 
aux ro up et de secourir les personnes 
en danger. 

Ces dispositions sont également applica- 
bles aux indigènes et asiatiques assimilés 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies 
Al PLATON. 


++ 





N° 5454. — Décret du 30 décembre 1941 
prorogeant les dispositions du décret du 
8 mai 1938 portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en Afrique 
occidentale française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulle du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 8 mai 1938 portant ré- 
| glementation des loyers des locaux d’habi- 
| tation en Afrique occidentale francaise, 
| modifié par le décret du 3 octobre 1940; 
| Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
| nistre secrétaire d'Etat à la justice, et 
| du secrétaire d'Etat aux colonies, 





Décrétons : 

Art. fer. — Les effets du décret du 8 mai 
1938 modifié par le décret du 3 octobre 
1940 susvisé sont prorogés jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
| secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
| taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de l'Etat français et au Journal 
officiel de l'Afrique occidentale francaise 
et inséré au Bulletin officiel du secrttariat 
d’Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 5458. — Décret du 30 décembre 1941 
modifiant les articles © et 48 du code 
d'instruction criminelle en Afrique occi- 
dentaie française. 





Nous, Maréchal de France, chef de’ l'Elat 
français, 

Vu l’article 18 du géénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l’article 4 du décret du 1% décembre 
1858 ; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française et les dé- 
crets subséquents qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un 
haut commissariat de l'Afrique franeaise ; 

Vu le décret du 13 mai 1889 portant réor- 
ganisation du service de la justice au Séné- 
gal, ensemble les décrets des 31 janvier 
1891, 11 août 1899, 16 septembre 1902, 
10 novembre 1903, 16 novembre 1924 et 
2? juillet 1939; 

Vu les décrets des 11, 17 mai 1892, 26 juil- 
let, 17 août 1894 et 16-20 décembre 1894 
qui ont étendu la législation du Sénégal 
aux diverses colonies ayant constitué ulté- 
rieurement le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu l'ordonnance du 14 février 1838 por- 
tant application du code d’instruction cri- 
minelle au Sénégal et dépendances et les 
décrets subséquents qui l’ont modifiée, no 
tamment les décrets des 18 juin 1910. 
21 mai 1931 et 2 septembre 1933; 

Vu l'arrêté n° 2708 C, M. AR., en date 
du 1% août 1941, du gouverneur général, 
haut commissaire de j’Afrique française, 
réorganisant le corps des gardes-cercles du 
Sénégal ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1941 du gou- 
verneur général, haut commisaire de l’Afri- 
que française, réorganisané la direction de 
la sûreté générale du haut commissariat de 
l'Afrique française ; 

sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonie s et du garde des era aux, ministre 
secrétaire d'Etat à la Justice, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Jes articles 9 et 48 de l’or- 
donnance du 14 février 1838, portant appli 
cation du code d'instruction criminelle au 
Sénégal et dépendances, tels qu’ils ont été 
moditiés par les décrets des 18 juin 1910 
et 21 mai 1931, sont remplacés par les dis- 
posilions suivantes : 

rt. 9. — Dans les colonit 1mposant 
le gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française, la police judiciaire est 
exercée, sous l'autorité du procureur géné- 


1 


ral, chef du service judiciaire, par: 

« Les directeurs de police. 

« Les commissaires de police 

« Les inspecteurs de police norx:£: off. 
ciers de police judiciaire par arrêté du gou- 
verneur général, sur pioposition du pro- 


ureur général, chef du service judiciaire. 

_« Les commandants européens des forma- 

tions des corps de gard»s-cercles 

« Les maires et leurs adivints. 

« Les procureurs de la Répubiique et 
substituts. 

« Les officiers, sous-omrciers, 

et gendarmes, chefs de brigad 

dc gendarmerie. 

« Les commandonts de cercle les chefs 

de subdivision et les chefs de poste 
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ou de poste 
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« Art. 48. — Les directeurs de police, 
les commissaires de pee. les inspecteurs 
de police nommés officiers de police judi- 
ciaire par arrêté du gouverneur général, 
sur proposition du procureur général, 
chef du service judiciaire, ies comman- 
dants européens des formations de corps 
de gardes-cercles, les officiers, sous-offi- 
ciers, brigadiers et gendarmes, chefs de 
brigade ou de poste de gendarmerie, les 
eccmmandants de cercle, les chefs de sub- 
division et les chefs de poste reçoivent les 
dénonciations des crimes ou délits com- 
mis dans les lieux où ils exercent leurs 
fonctions habituelles ou dans les zones 
et régions soumises à leur juridiction ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies et le garde @es sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié aux 
Journaux officiels de l'État francais et de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère des coionies. 

Fait à Virhy, le 30 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
ee 








N° 5472, — Décret du 31 décembre 1941 
étendant aux colonies de la Martiniss, 
de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise et des îles Saint-Pierre et Miquelon 
le décret du 3 novembre 1939 relatif à 
l'exécution des peines prononcées pour 
crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de l'Etat et pour infrac:ions com- 
mises dans un but d'espionnage. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 3 novemibre 1939 cf 
à i'exécution des peines prononcées pour 
erimes et dé:its contre la sûreté exterieure 
de l'Etat et pour infractions commises 
dans un but d'espionnage ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


wlonies, 


Décrétons : 

Art. fe — Le décret du 3 novembre 
1939 susvisé est déclaré applicable aux co- 
lonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane française et des îles Saint- 
Pierre et Miquelon. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux euro 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et aux Journaux officiels 
des colonies intéressées et inséré au Bul 
letin officiel du secrétariat d'Etat aux Co- 
jinies, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par 1e Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
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N° 5484. — Décret du 31 décembre 1941 
approuvant des arrêtés du gouverneur 
général de l’indochine en date du 26 juin 
1940 et du 8 février 1941 portant rema- 
niements du budget du territoire de 
Kouang-Tchéou-Wan pour l’exercice 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
général et organisation financière de l'In- 
dochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. 4%, — Sont approuvés les arrêtés 
pris par le gouverneur général en conseil 
de gouvernement le 26 juir. 1940 et le 8 fé- 
vrier 1941 modifiant les prévisions de dé- 
penses et de reccttes du budget du terri- 
toire de Kouang-Tchéou-Wan, pour l’exer- 
cice 1940 (budget annexe du budget géné- 
ral). 

Art. 2. — Le secrétaire d’Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
— ++ 








Comité technique administrant l'organisme 
d'étude d’une station d'énergie thermique 
des mers en Côte d'ivoire. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et le secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la loi du 12 décembre 1941 portant créa- 
tion d’un organisme d'étude d’une station 
d'énergie thermique des mers en Côle d'Ivoire, 


Arrêtent: 
Art. er, — Le comité technique visé à l’ar- 
ticle 4er de la loi du 12 décembre 19%M1 est 
composé comme suit: 


L. — Membres représentant les divers 
départements intéressés 


M. Charles Jacob, membre de l’Institut, di- 
recteur üu centre nationai de la recherche 
scientifique, représentant le secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse. 

M. Christian Bcau, ingénieur en chef des 
nonts et chaussées, inspecteur général des tra- 
vaux publics des colonies, représentant le se- 
crétariat d’'Elat aux colonies. 

M. Pelissier, ingénieur en chef hydrographe, 
représentant le secrétariat d’Etat à la marine 
(service central hydrographique). 

M. Bizot, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, représentant la délégation générale 
à l'équipement national. 

M. Gibrat, directeur de l'électricité, + mi 
sentant le secrélariat d'Etat à la production 
industrielle. 

M. Dagnicourt, directeur adjoint du budget, 
représentant le secrétariat d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances. 


I. — Membres choisis parmi les nersonnalités 
particulièrement qualifiées pour les divers 
travaux et études rentrant dans la mission 
de l'organisme. 


M. Caquot, membre de l’Institut, professeur 
à l’école nalionale des ponts et chaussées et 
à l'école nationale des mines. 

M. Gailliot, inspecteur général des mines. 

M. Gariel, directeur général des ateliers 
Neyret, Beylict et Ficard Pictel 





M. Genissieu, inspecteur général des ponts 
et “haussées. 

M. Monteil, professeur de thermodynamique 
au conservatoire national des arts et métiers. 

Art. 2. — La présidence du comité technique 
est assurée par M. Charles Jacob, membre de 
l'Institut, qui pourra, le cas échéant, déléguer 
une partie de ses pouvoirs à l'un des membres 
du comité. 

Art. 3. — Le directeur du centre national & 
la recherche scientifique au secrétariat d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et 
l'inspecteur général des travaux publics des 
coolnies au secrétariat d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationaie 
et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Personnel colonial. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941 du 
secrétaire d'Etat aux colonies, M. Nguyen Nay, 
surveillant de 4e classe des douanes cet régies 
de l’Indochine, a été relevé de ses fonctions. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société Etrangère d'assurances Gerling 
Konzern Allgemeine Versicherungs A. G., 
ayant son siège à Cologne, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision 
du 29 décembre 1%1) un représentant res- 
ponsable des droits, taxes et pénalités qui 
pourront être dus à raison des agences qui 
seront élablies à Bordeaux, 20, rue Ferrère 
et 6, rue Hustin, et au Havre, 122, bouleva 
de Strashourg, pour des assurances contre les 
risques le transports maritimes, fluviaux, ter- 
restres et acriens et dont les opérations 
s’étendront à la France et à l’Algérie, tous 
les contrals devant être souscrits en France. 





La société étrangère d'assurances Aachener 
und Miaxchener Feuer Versicherungs ge- 
sells=haft, ayant son siège à Aix-la-Chapelle, 
a fait agréer par l’administration de l'enre- 
gistrement (décision du 29 décembre 1941) 
un représentant responsable des droits. taxes 
et pénalités qui pourront être dus à raison 
des agences qui seront établies à Bordeaux, 
20, rue Ferrère, et 6, rue Hustin, pour des 
assurances contre les risques de transports 
maritimes, fluviaux, terrestres et aériens et 
dont les opérations s'étendront à la France 
et à l'Algérie, tous les contrats devant étre 
souscrits en France. 





Avis de tirage (emprunt de S millions de 
francs du protectorat de l'Annam et du 
Tonkin). 


Les porteurs d'obligations de l'emprunt de 
80 millions de francs du protectorat de l’An- 
nam et du Tonkin sont informés qu'il sera 
procédé, le samedi 3 janvier 1942, à dix heu- 
res lrent?. en séan:e publique, au ministère 
de l'économie nationale et des finances, rue 
de Rivoii à Paris, au tirage de 103 bulletins, 
de séries de 100 obligations. qui doivent être 
extraits de la roue conformément au tableau 
d'amortissement dudit emprunt. 





Vichy — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baxon-Tancen 


